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	[1] 
	3. Projet d'annexe 4: analyse du risque phytosanitaire pour les vegetaux consideres comme des organismes nuisibles de quarantaine, NIMP 11:2004, et propositions d'amendements corrélatifs à la NIMP 11:2004: Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour l’environnement et des organismes vivants modifiés

	[2] 
	Le présent document est composé de deux parties:
Première partie: Avant-projet d'Annexe 4 (Analyse du risque phytosanitaire pour les végétaux considérés comme des organismes nuisibles de quarantaine) à la NIMP 11:2004
Seconde partie:Propositions d'amendements corrélatifs à la NIMP 11:2004, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour l’environnement et des organismes vivants modifiés

	[3] 
	Première partie: AVANT-projet d'Annexe 4 à la NIMP 11:2004
Analyse du risque phytosanitaire pour les végétaux considérés comme des organismes nuisibles de quarantaine

	[4] 
	Note: L'ajout d'une nouvelle annexe à la NIMP 11:2004, telle que proposée dans la première partie de ce document, entraîne un certain nombre d'amendements corrélatifs dans la norme elle-même. Ces amendements sont indiqués dans la seconde partie du document. Sauf indication contraire, les références aux annexes et appendices fournies dans la première partie renvoient aux annexes et appendices de la NIMP 11:2004, Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour l’environnement et des organismes vivants modifiés.

	[5] 
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	[6] 
	La présente annexe a été adoptée par la Commission des mesures phytosanitaires à sa [X]esession en [mois année].

	[7] 
	Cette annexe constitue une partie prescriptive de la norme.

	[8] 
	ANNEXE 4: Analyse du risque phytosanitaire pour les végétaux considérés comme des organismes nuisibles de quarantaine

	[9] 
	Introduction

	[10] 
	La présente annexe fournit des indications utiles pour la réalisation de l'analyse du risque phytosanitaire (ARP), qui a pour objet de déterminer si un végétal est un organisme nuisible pour des plantes cultivées ou pour la flore sauvage et s'il devrait être réglementé, ainsi que pour la définition de mesures phytosanitaires appropriées. Elle vise principalement les végétaux proposés à l'importation et ne couvre pas l'introduction fortuite de végétaux considérés comme contaminants de marchandises ou de moyens de transport.

	[11] 
	L'intensification des échanges commerciaux et le développement de marchés axés sur de nouveaux produits s'accompagne d'une augmentation du volume et de la diversité des végétaux acheminés d'un pays à l'autre et à l'intérieur des pays. L'introduction potentielle de nouveaux organismes nuisibles associés à la filière d'un autre végétal est un risque reconnu de longue date et faisant l’objet de nombreuses réglementations. Toutefois, le risque phytosanitaire posé par les espèces végétales en tant que telles et le risque phytosanitaire concernant les végétaux dans des habitats naturels et semi naturels nécessitent un examen particulier.

	[12] 
	Végétaux considérés comme des organismes nuisibles

	[13] 
	Les végétaux considérés comme des organismes nuisibles peuvent porter préjudice à d'autres végétaux, soit par compétition en leur soustrayant des ressources déjà limitées telles que l'espace, la lumière, les nutriments et l'eau, soit par parasitisme ou allélopathie. Des végétaux nouvellement établis dans une zone peuvent aussi se convertir en organismes nuisibles en cas d'hybridation avec des plantes cultivées ou sauvages.

	[14] 
	Par conséquent, telle que menée dans le cadre de la CIPV, la protection des végétaux peut amener à ranger certaines espèces végétales au nombre des organismes nuisibles et à prendre des mesures pour en prévenir l'introduction et la dissémination. La caractérisation d'une espèce en tant qu'organisme nuisible dépend du contexte et peut varier en fonction de la géographie, de l'habitat, de l'utilisation des sols, de l'époque et de la valeur accordée aux ressources naturelles présentes dans la zone menacée. L'ARP devrait servir de fondement à la vérification elle-même et aux décisions concernant la réglementation éventuelle des espèces végétales concernées. Par ailleurs, il peut être souhaitable, une fois les végétaux soumis à ce type d'analyse, d'évaluer aussi dans quelle mesure ils sont susceptibles d’être des vecteurs d'autres organismes nuisibles.

	[15] 
	La CIPV a reconnu l'importance des végétaux considérés comme des organismes nuisibles puisqu'elle souligne que la définition d' « organisme nuisible » comprend aussi les adventices (CIMP, 2001) et qu'elle inclut spécifiquement les « végétaux qui sont des espèces exotiques envahissantes » dans une série de recommandations relatives aux mesures à prendre contre les espèces exotiques envahissantes qui sont nuisibles à d'autres végétaux (CIMP, 2005).

	[16] 
	La CIPV vise les organismes nuisibles qui affectent les plantes cultivées et couvre aussi la protection de la flore sauvage (voir l'Annexe 1 de la présente norme). Dans le contexte de la CIPV, les plantes adventices et les plantes exotiques envahissantes qui sont nuisibles à d'autres végétaux doivent donc être considérées comme des organismes nuisibles. C'est la raison pour laquelle on emploie ci-après uniquement l’expression « végétaux considérés comme des organismes nuisibles » et que les expressions « plante adventice » et « espèce exotique envahissante » n'apparaissent pas dans la présente Annexe1[voir le paragraphe 72].

	[17] 
	Le texte qui suit est divisé en sections qui reprennent la structure générale de la NIMP 11:2004. Les références au contenu de la norme sont indiquées entre parenthèses. Chaque section analyse un aspect particulier du risque posé par les végétaux considérés comme des organismes nuisibles et fournit des orientations à ce sujet.

	[18] 
	Étape 1: Mise en route

	[19] 
	Présélection

	[20] 
	Dans le cadre du processus de mise en route, la NIMP 2:2007 décrit une étape de présélection qui permet de déterminer si un organisme est nuisible ou non. La norme fournit aussi un certain nombre d'indicateurs permettant d'établir si un végétal peut être nuisible. Une attention particulière doit être accordée aux végétaux dont le caractère nuisible a été avéré ailleurs ou qui sont dotés de caractéristiques particulières, telles qu'une forte aptitude à la compétition ou un pouvoir élevé de dispersion des propagules. Dans la plupart des cas, l'analyse de ces facteurs à l'étape 1 de l'ARP peut ne pas être suffisante pour clore le processus; toutefois, dans le cas où l'espèce n'est adaptée qu'à un seul type d'habitat, et que celui-ci n'existe pas dans la zone ARP, on peut conclure qu'elle ne se comportera pas comme un organisme nuisible dans cette zone et le processus d'ARP peut cesser à ce stade.

	[21] 
	Étape 2: Évaluation du risque phytosanitaire

	[22] 
	Identité du végétal (voir la section 2.1.1)

	[23] 
	Le niveau taxinomique sur laquelle repose l'ARP est généralement celui de l'espèce. Toutefois, pour les plantes cultivées, l'emploi d'un niveau taxinomique supérieur ou inférieur peut être envisagé. Il appartient à l'ORPV de déterminer l'unité taxinomique appropriée pour la réalisation de l'ARP sur un végétal considéré comme organisme nuisible.

	[24] 
	Pour les végétaux considérés comme des organismes nuisibles, il peut être utile de tenir compte des aspects suivants:

	[25] 
	L'identité taxinomique d'un végétal peut être incertaine parce que brouillée par la sélection ou l'hybridation, en particulier s’agissant de végétaux qui constituent des marchandises horticoles. L'ONPV devrait acquérir, auprès de sources diverses (par exemple les futurs importateurs, les obtenteurs, les publications scientifiques), des informations aussi précises que possible au sujet de l'identité et des ascendants du végétal en question.
Le recours à un niveau taxinomique infraspécifique (c'est-à-dire: sous-espèce, variété ou cultivar) peut être justifié s'il existe des éléments démontrant que les différences de caractéristiques sont stables et qu'elles sont suffisamment importantes pour influer sur la situation phytosanitaire. Ces différences peuvent porter entre autres sur l'adaptabilité aux conditions environnementales, l'aptitude à utiliser les ressources, l'aptitude à se défendre contre les herbivores ou contre les animaux qui paissent ou butinent, ainsi que sur les méthodes de reproduction ou de dispersion des propagules.

L'évaluation d'un hybride devrait être fondée si possible sur des informations spécifiques au taxon analysé. Faute de telles informations, l'ARP peut être effectuée sur des ascendants pour déterminer le risque phytosanitaire. Si l'analyse révèle que l'un des parents est un organisme nuisible que le risque associé est jugé inacceptable, cette information peut constituer le fondement de décisions en matière de réglementation.

	[26] 
	Présence ou absence dans la zone ARP (voir la section 2.1.1.2)

	[27] 
	Déterminer la présence ou l'absence de l'organisme nuisible dans la zone ARP constitue un problème particulièrement difficile pour les ONPV lorsqu'il s'agit de végétaux proposés à l'importation car ces espèces peuvent déjà être présentes dans certains lieux (par exemple jardins botaniques, jardins privés d’agrément ou potagers) qui ne sont pas mentionnés dans les écrits scientifiques. Parmi les autres sources d'information existantes, il peut être utile de consulter les publications spécialisées sur l'horticulture, l'agronomie, la foresterie et l'aquaculture.

	[28] 
	Usage prévu

	[29] 
	L'ARP devrait être effectuée en considérant l'usage prévu des végétaux car cette donnée peut influer sur la probabilité d'établissement, la dissémination et les conséquences économiques. Toutefois, il faut aussi considérer qu'une fois entrées, les végétaux peuvent s'échapper ou être détournés de l'usage initialement prévu.

	[30] 
	On admet généralement que les végétaux destinés à la plantation sont ceux qui présentent le risque le plus élevé. Parmi les divers usages, classés selon un degré de risque décroissant, figurent:

	[31] 
	la plantation en paysage ouvert, sans aucune forme de gestion ultérieure (par exemple: lutte contre l'érosion du sol, traitement des eaux usées, plantes aquatiques dans les étangs)
la plantation en paysage ouvert accompagnée de mesures d'aménagement (par exemple activités agricoles ou forestières, y compris pour la production de biocombustibles, horticulture)

la plantation en extérieur dans les zones urbaines (par exemple pour agrémenter les abords des routes et aménager parcs et jardins)

la plantation exclusive en intérieur.

	[32] 
	D'autres usages prévus peuvent être envisagés, notamment la consommation alimentaire, l’alimentation des animaux d’élevage, la transformation ou la combustion à des fins énergétiques. Par exemple, la dispersion de graines destinées à la transformation peut entraîner la dissémination non intentionnelle de végétaux considérés comme des organismes nuisibles.

	[33] 
	Habitats et lieux intentionnels

	[34] 
	Les végétaux importés pour être plantés peuvent être destinés à un lieu de plantation particulier (qui peut être désigné comme « lieu de destination voulu », ou « lieu intentionnel »). Toutefois, il convient d'évaluer la probabilité que ces végétaux puissent migrer vers d'autres lieux non intentionnels dans la zone ARP et s'y établir, que l'habitat soit le même ou non. L'évaluation devrait prendre en compte tous les types d'habitat présents dans la zone ARP, ainsi que leur étendue, afin d’établir s’ils peuvent être propices à l’implantation des végétaux considérés et ainsi d'identifier la zone menacée.

	[35] 
	L'analyse des habitats propices s’apparente à l'analyse des végétaux hôtes (sauf dans les rares cas où l'on a affaire à des plantes parasites, puisqu’il faut alors considérer à la fois les hôtes et l'habitat). Les indications fournies à la section 2.2.2 de la présente norme (et ses sous-sections) peuvent généralement être utilisées en substituant au terme « hôte » ou « aire de répartition de l'hôte » le terme « habitat propice ».

	[36] 
	Si le végétal est déjà présent dans certaines parties de la zone ARP, les lieux et les types d'habitat où il est présent devraient être décrits, en précisant si les lieux sont intentionnels ou non intentionnels.

	[37] 
	Probabilité d'entrée (voir la section 2.2.1)

	[38] 
	Dans le cas de végétaux importés, il n'est pas nécessaire d'évaluer la probabilité d'entrée. Toutefois, afin d'évaluer la probabilité de dissémination et d'établissement non intentionnels et d'identifier les options éventuelles en matière de gestion du risque, une estimation du volume des importations prévues, de leur fréquence et des lieux de destination envisagés peut être nécessaire.

	[39] 
	Données sur le comportement antérieur de l'organisme nuisible

	[40] 
	Le moyen le plus fiable de prévoir l'établissement, la dissémination et les conséquences économiques potentielles d'un organisme nuisible est constitué par les données concernant son comportement antérieur dans d'autres zones présentant des habitats de même type. Lorsque le comportement passé d'un organisme nuisible est documenté, l'évaluation devrait utiliser ces données en notant si l'habitat et les conditions climatiques sont assez semblables à ceux de la zone ARP. Il se peut toutefois qu'un végétal n'ait jamais été déplacé de son aire de répartition naturelle, où il peut être régulé par des organismes nuisibles présents naturellement dans la même zone. Dans ce cas, on ne dispose pas de données historiques sur l'établissement, la dissémination ni les conséquences.

	[41] 
	Probabilité d'établissement (voir la section 2.2.2)

	[42] 
	Dans tous les cas, l'évaluation de la probabilité d'établissement devrait, comme pour d'autres organismes nuisibles, tenir compte des conditions propices liées au climat, à divers facteurs biotiques et abiotiques (voir section 2.2.2.2) et aux pratiques culturales (voir section 2.2.2.3) dans les habitats situés dans la zone ARP, qui sont également présentes dans les habitats où le végétal est actuellement établi. Sous réserve des informations disponibles, les éléments suivants peuvent être pris en compte:

	[43] 
	climat: caractère approprié des conditions climatiques actuelles et projetées
autres facteurs abiotiques: propriétés pédologiques, topographie, hydrologie, régime des incendies, etc.
facteurs biotiques: végétation actuelle, degré de perturbation, présence ou absence d'ennemis naturels ou de compétiteurs
pratiques culturales visant les cultures et les communautés végétales aménagées: emploi d'herbicides, récolte, travail de la terre, feux, etc., notamment les effets secondaires tels que la déposition aérienne d'azote ou de pesticides.

	[44] 
	L'évaluation devrait aussi tenir compte de certaines caractéristiques propres au végétal, qui peuvent laisser prévoir l'établissement et la dissémination de celle-ci (voir la section 2.2.2.4). Cet aspect acquiert de l'importance si le comportement antérieur de l'organisme nuisible est mal connu. Les caractéristiques à prendre en considération peuvent être les suivantes:

	[45] 
	caractéristiques reproductives: mécanismes de reproduction sexuée et asexuée, dioïsme, autocompatibilité, fréquence de reproduction, cycle de génération
potentiel d'adaptation (d'un individu ou d'une population): plasticité génotypique ou phénotypique, potentiel d'hybridation
propriétés des propagules: volume et viabilité, dormance
tolérance/résistance: réaction aux herbicides, au pâturage et autres pratiques culturales, à la sécheresse et à la salinité.

	[46] 
	De nombreux végétaux considérés comme des organismes nuisibles sont opportunistes et s'établissement avec une grande facilité dans les habitats perturbés. La stratégie opportuniste réussit particulièrement aux végétaux chez qui la résistance à de longues périodes de dormance est couplée à un fort potentiel de reproduction. Les habitats perturbés ne sont pas rares et, pour les végétaux possédant de telles aptitudes, les possibilités d'établissement et de dissémination seront donc plus nombreuses.

	[47] 
	Probabilité de dissémination (voir la section 2.2.3)

	[48] 
	La probabilité et l'étendue de la dissémination à partir de lieux intentionnels vers des lieux non intentionnels dépend de facteurs naturels ou anthropiques. Parmi ces facteurs on citera:

	[49] 
	les caractéristiques intrinsèques de l'espèce végétale (en particulier en ce qui concerne la reproduction, l'adaptation et la dispersion des propagules)

l'existence de vecteurs naturels (oiseaux et autres animaux, eau)

l'existence et la répartition spatiale d'habitats appropriés et de couloirs de dispersion qui les relient.

	[50] 
	Les facteurs d'origine anthropique peuvent être intentionnels ou non. La probabilité d'une dissémination intentionnelle due à l'action humaine dépend principalement de:

	[51] 
	l'usage prévu des végétaux

l'intérêt et la valeur économique des végétaux

la facilité de transport des végétaux

la sensibilisation du public au risque associé aux végétaux considérés comme organismes nuisibles.

	[52] 
	La probabilité d'une dissémination fortuite due à l'action humaine dépend principalement de:

	[53] 
	la probabilité que les propagules adhèrent aux vêtements, aux véhicules, aux machines, aux outils et autres équipements

la probabilité que les propagules constituent des contaminants pour d'autres produits ou matériels.

	[54] 
	Il s'écoule souvent un long laps de temps entre la première introduction d'un végétal et sa dissémination. En conséquence, même dans les cas où l'établissement est bien documenté, le potentiel de dissémination ultérieure peut être moins bien connu. Ce décalage temporel peut être imputé aux facteurs suivants:

	[55] 
	le changement climatique (réchauffement des températures ou modification des précipitations)

la modification d'autres facteurs abiotiques (par exemple une augmentation de la déposition aérienne d'azote et de soufre)

la variation du profil génétique des espèces végétales (par sélection naturelle, dérive génétique, etc.)

l'émergence d'usages nouveaux d'un végétal

des événements relativement rares de dispersion qui déplacent les propagules d'habitats moins appropriés vers des habitats optimaux

une modification de l'utilisation des sols ou des facteurs de perturbation.

	[56] 
	Évaluation des conséquences économiques possibles (voir la section 2.3)

	[57] 
	Les végétaux considérés comme des organismes nuisibles, à l'instar des autres végétaux, peuvent avoir une gamme de conséquences économiques directes et indirectes, y compris un impact sur l'environnement. Dans ce cas, il peut s'agir de pertes de rendement ou de réduction de la biodiversité et d'effets sur d'autres éléments de l'écosystème. Les végétaux considérés comme des organismes nuisibles peuvent avoir des conséquences générales sur l'agriculture, l'environnement et la société. N'étant pas spécifiques, elles ne sont pas toujours repérées dans l'immédiat (c'est le cas des changements de concentration des nutriments dans les sols). Pour cette raison, l'évaluation des effets des végétaux considérés comme des organismes nuisibles peut être difficile car elle nécessite la prise en compte de conséquences difficiles à quantifier. Il est important de considérer les conséquences à long terme pour tous les lieux inclus dans la zone ARP, y compris les lieux de plantation intentionnels.

	[58] 
	La clé d'un pronostic fiable en ce qui concerne l'établissement et la dissémination des végétaux considérés comme des organismes nuisibles est l'existence d'éléments montrant que de tels effets ont été constatés ailleurs, surtout dans des zones où l'on rencontre des habitats semblables. Il arrive toutefois que les végétaux n'aient jamais été déplacés de leur aire de répartition naturelle et que leurs effets potentiels n'aient donc pas eu l'occasion de se manifester. En l'absence d'éléments concrets attestant des problèmes survenus ailleurs, il est possible de vérifier si le végétal possède des caractéristiques susceptibles d’en faire un organisme nuisible, telles que les caractéristiques examinées dans la section 2.2.2.4 ci-dessus relative à l'établissement et à la dissémination.

	[59] 
	Quel que soit le type d'organisme, si l'évaluation du risque aboutit à la conclusion que l'espèce végétale entraîne un risque inacceptable, l'ARP peut entreprendre l'analyse de la gestion du risque phytosanitaire (Étape 3).

	[60] 
	Étape 3: Gestion du risque phytosanitaire (voir la section 3.4)

	[61] 
	Les végétaux destinés à la plantation sont généralement introduits dans un environnement qui est approprié pour leur croissance et leur établissement. En ce cas, la plupart des options de gestion du risque iraient à l'encontre de l'usage prévu. En règle générale, pour les végétaux destinés à la plantation qui possèdent les caractéristiques d'un organisme nuisible de quarantaine, l'option la plus efficace en matière de gestion du risque phytosanitaire peut être l'interdiction (voir la section 3.4.6). Les végétaux considérés comme des marchandises peuvent toutefois être associés à des avantages perçus qui peuvent être pris en considération au stade de la prise de décision consécutive à l'ARP.

	[62] 
	Dans des situations particulières, d'autres options de gestion du risque phytosanitaire peuvent être appliquées, notamment:

	[63] 
	des conditions pour la croissance de végétaux en milieu confiné

des conditions pour la récolte des végétaux à un certain stade de la période végétative ou à une époque déterminée afin de limiter les possibilités de reproduction

le confinement des végétaux dans des sites particuliers, tels que ceux qui ne sont que très peu appropriés

des restrictions sur l'élimination des excédents ou des déchets de matériel végétal

d'autres restrictions sur la vente, la détention, le transport ou la plantation

des codes de conduites pour la vente, la détention, le transport ou la plantation, par exemple sous forme de règlements en vertu desquels les industriels s'interdit ou restreint la vente de certains végétaux.

	[64] 
	Pour les végétaux importés à des fins de consommation et de transformation, les options de gestion du risque peuvent comprendre des restrictions sur le transport, l'entreposage, les sites et les saisons de plantation, ainsi que des conditions relatives à la transformation ou aux traitements.

	[65] 
	Lors de l'identification des options en matière de gestion du risque, il convient de tenir compte de l'adéquation des mesures de lutte phytosanitaire, de la facilité d'accès aux végétaux, des délais requis pour un contrôle phytosanitaire efficace et des difficultés liées au confinement. Par exemple, les végétaux plantés dans des systèmes fortement aménagés tels que les systèmes de cultures sont plus faciles à protéger que les végétaux qui se trouvent dans des habitats naturels ou semi-naturels ou dans des jardins ou potagers privés. La plupart des facteurs considérés sous les rubriques « établissement » et « dissémination » influent aussi sur la réaction des végétaux aux mesures de lutte et donc sur la possibilité d'entreprendre des opérations de lutte phytosanitaire efficaces.

	[66] 
	Quelle que soit l'option choisie en matière de gestion du risque, quand l'importation d'un végétal est autorisée, il peut être opportun de mettre en place des systèmes post-importation tels que des dispositifs de surveillance dans la zone ARP, des plans d'urgence et des systèmes permettant de signaler la présence de nouveaux organismes nuisibles.

	[67] 
	Aspects communs à toutes les étapes de l'ARP

	[68] 
	Communication des risques (voir la NIMP 2:2007)

	[69] 
	Les végétaux introduits intentionnellement pour être plantés ne sont pas forcément perçus comme une menace par le public ou par certaines parties prenantes, qui peuvent ne leur attribuer qu'un rôle bénéfique. En outre, dans certains pays, les dispositions légales réglementant les divers végétaux considérés comme des organismes nuisibles ainsi que les autorités responsables peuvent être très hétérogènes. La communication sur les risques peut donc être particulièrement importante dans le cas des végétaux considérés comme des organismes nuisibles.

	[70] 
	La communication sur les risques peut comprendre par exemple:

	[71] 
	la consultation des importateurs et d’autres organisations gouvernementales et non gouvernementales (par exemple: organismes de protection de l'environnement, administrations chargées de la gestion des parcs, pépinières, paysagistes), aux fins d’échanges d’informations sur les végétaux considérés comme des organismes nuisibles potentiels

la publication de listes de végétaux considérés comme des organismes nuisibles réglementés

l'étiquetage des végétaux faisant l'objet d’un commerce, par exemple pour expliquer le risque phytosanitaire qu'ils peuvent poser et les conditions dans lesquelles le risque phytosanitaire peut se concrétiser.

	[72] 
	1 [note de bas du paragraphe 16] Au sens de la CDB, les espèces exotiques envahissantes sont des végétaux dont l'introduction est due à l'homme et qui menacent la biodiversité (voir l'Appendice 1 de la NIMP 5 (2009)). Le terme « plantes adventices » désigne généralement des organismes qui sont nuisibles aux plantes cultivées. Dans certains pays, il est toutefois employé indifféremment, que le risque concerne les plantes cultivées ou la flore sauvage, tandis qu'ailleurs, on préfère parler d'herbes nuisibles (« noxious weed ») ou de mauvaises herbes dépréciant le paysage ou nuisant à l'environnement (« landscape weed », « environmental weed »), ou autres expressions équivalentes, pour les distinguer des adventices qui ne sont nuisibles que pour les cultures.

	[73] 
	SECONDE PARTIE: PROPOSITIONS D'AMENDEMENTS CORRéLATIFS à LA nimp 11:2004

	[74] 
	Dans la deuxième partie, sauf indication contraire, les références visent la NIMP 11:2004 et les références à l'Annexe 4 renvoient à la première partie du présent document (avant-projet d'Annexe 4).

	[75] 
	Date de ce document
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	[76] 
	NIMP 11: Analyse du risque phytosanitaire pour les organismes de quarantaine, incluant l’analyse des risques pour l’environnement et des organismes vivants modifiés

	[77] 
	1. Dans la section ACCEPTATION, ajouter à la fin un nouveau paragraphe libellé comme suit:

	[78] 
	L'Annexe 4 sur l'Analyse du risque phytosanitaire pour les végétaux considérés comme des organismes nuisibles de quarantaine, ainsi que les propositions d'amendements corrélatifs au texte de la norme, ont été adoptées par la Commission des mesures phytosanitaires à sa [Xe] session en [Mois Année].

	[79] 
	2. Dans la section CHAMP D'APPLICATION, ajouter à la fin un nouveau paragraphe libellé comme suit:

	[80] 
	Des indications plus détaillées sur l'ARP appliquée aux végétaux considérés comme des organismes nuisibles sont fournies à l'Annexe 4.

	[81] 
	3. Dans la section Références, ajouter les références suivantes:

	[82] 
	NIMP 2.2007. Cadre de l'analyse du risque phytosanitaire. Rome, CIPV, FAO.
CIMP. 2001. Rapport de la troisième session de la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires, 2-6 avril 2001. Rome, CIPV, FAO.
CIMP.2005. Rapport de la septième session de la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires, Rome 4-7 avril 2005. Rome, CIPV, FAO.

	[83] 
	4. Dans la section1.4 Conclusion (de l'étape 1), ajouter à la fin un nouveau paragraphe libellé comme suit:

	[84] 
	Des indications plus détaillées sur l'ARP appliquée aux végétaux considérés comme des organismes nuisibles sont fournies à l'Annexe 4.

	[85] 
	5. Dans la section 1.1 Points de départ, au paragraphe 2, modifier la sixième phrase comme suit:

	[86] 
	Par ailleurs, de nombreux organismes nuisibles qui affectent les végétaux de manière indirecte, tels que les végétaux considérés comme des organismes nuisibles (par exemple, les plantes adventices ou les espèces exotiques envahissantes) répondent également à cette définition.

	[87] 
	6. Dans la section 2 Étape 2: Évaluation du risque phytosanitaire, ajouter à la fin un nouveau paragraphe libellé comme suit:

	[88] 
	Des indications plus détaillées sur la présélection des végétaux considérés comme des organismes nuisibles sont fournies à l'Annexe 4.

	[89] 
	7. Dans la section 2.1.1.1 Identité de l'organisme nuisible, après le paragraphe 2, ajouter un nouveau paragraphe libellé comme suit:

	[90] 
	Des indications plus détaillées sur l'identité des végétaux considérés comme des organismes nuisibles sont fournies à l'Annexe 4.

	[91] 
	8. Dans la section 2.1.1.2 Présence ou absence dans la zone ARP, après le paragraphe 1, ajouter un nouveau paragraphe libellé comme suit:

	[92] 
	Des indications plus détaillées sur la catégorisation des végétaux considérés comme organismes nuisibles du point de vue de leur présence ou absence dans la zone ARP sont fournies à l'Annexe 4.

	[93] 
	9. Dans la section 2.2 Évaluation de la probabilité d'introduction et de dissémination, paragraphes 4 à 7, modifier comme suit:

	[94] 
	S1 Pour un végétal évalué en tant qu'organisme nuisible ayant des effets indirects, toute référence à un hôte ou à une gamme d'hôtes doit être comprise comme faisant référence à un habitat adéquat3[voir le paragraphe 132] (c'est-à-dire un lieu où la plante peut pousser)dans la zone ARP.

	[95] 
	S1L’habitat intentionnel est l’endroit où il est prévu de faire pousser les plantes et l’habitat non intentionnel est celui où il n’est pas prévu que les plantes poussent.

	[96] 
	S1 Dans le cas de végétaux à importerconsidérés comme des organismes nuisibles, il peut être nécessaire d'envisager différemment les concepts d'entrée, d'établissement et de disséminationdoivent être envisagés différemment.

	[97] 
	S1 Pour des végétaux destinés à la plantation qui sont proposés à l'importation, l'évaluation de la probabilité d'entrée ne s'impose pas. Une fois importés, ces végétaux peuvent être plantés et maintenus dans un lieu intentionnel, probablement en grand nombre et pendant une durée indéterminée.Des végétaux destinés à la plantation qui sont importés vont entrer, puis être maintenus dans un habitat intentionnel, probablement en grand nombre et pour une durée indéterminée. Par conséquent, la Section 2.2.1 sur l'entrée ne s'applique pas.Le risque est lié à la possibilitéprobabilité que le végétal se dissémine à partir du lieude l’habitatqui lui était destiné vers des habitats non intentionnels, à l’intérieur de la zone ARP,vers d'autres lieux et qu'elle s'y établisse. Par conséquent, la section 2.2.3 peut être examinée avant la section 2.2.2. Des habitats non intentionnels peuvent être présents au voisinage de l'habitat intentionnel dans la zone ARP.

	[98] 
	S1 Les végétaux importés qui ne sont pas destinés à la plantation peuvent être utilisés à des fins diverses (par exemple comme graines pour oiseaux, comme fourrage ou pour la transformation). Le risque est lié à la probabilité que la plante s'échappe, ou soit détournée de l'usage prévu, vers un habitat non intentionnel, et qu'elle s'y établisse.Le risque phytosanitaire représenté par les végétaux considérés comme des organismes nuisibles proposés à l'importation pour d'autres usages que la plantation est lié à la probabilité que les végétaux s'échappent ou soient détournés de leur usage prévu vers un lieu non intentionnel et qu'ils s'y établissent.

	[99] 
	Des indications plus détaillées sur la catégorisation des végétaux considérés comme organismes nuisibles du point de vue des habitats et des lieux d'établissement non intentionnels sont fournies à l'Annexe 4.

	[100] 
	10. Dans la section 2.2.1 Probabilité d'entrée d'un organisme nuisible, au paragraphe 3, modifier comme suit:

	[101] 
	S1Il n'est pas nécessaire d'évaluer la probabilité d'entrée d'organismes nuisibles pour des végétaux proposés à l'importation.Des plantes qui sont importées vont entrer, et l'évaluation de la probabilité d'entrée n'est pas nécessaire. Cette section ne s'applique donc pas dans ce cas. En revanche, la probabilité d'entrée doit être évaluée pour leselle s’applique aux organismes nuisibles susceptibles d’être transportés par ces végétaux(par exemple semences contaminantes transportées en même temps qued’adventices mélangées à des semences importées et destinées à la plantation).

	[102] 
	Des indications plus détaillées sur la probabilité d'entrée d'organismes nuisibles liée aux végétaux considérés comme des organismes nuisibles sont fournies à l'Annexe 4.

	[103] 
	11. Dans la section 2.2.2 Probabilité d'établissement, au paragraphe 3, modifier comme suit:

	[104] 
	S1 Dans le cas de végétauxconsidérés comme des organismes nuisiblesplantes à importer, l'évaluation de la probabilité d'établissement concerne l'établissement dans des lieux non intentionnelsles habitats non intentionnels.

	[105] 
	Des indications plus détaillées sur la probabilité d'établissement de végétaux considérés comme des organismes nuisibles, y compris des considérations sur leur usage prévu, sont fournies à l'Annexe 4.

	[106] 
	12. Dans la section 2.2.3 Probabilité de dissémination après établissement, paragraphe 2, modifier comme suit:

	[107] 
	S1 Dans le cas de plantes à importer, végétaux considérés comme des organismes nuisibles, l'évaluation de la dissémination concerne la dissémination du lieu intentionnel de l'habitat intentionnel ou de l'usage prévu vers des lieux non intentionnels dans lesquels ilsvers un habitat non intentionnel, dans lequel ellessont susceptibles de s'établir. Il peut ensuite y avoir une dissémination vers d'autres lieuxhabitats non intentionnels.

	[108] 
	Des indications plus détaillées sur les probabilités de dissémination consécutive à l'établissement de végétaux considérés comme des organismes nuisibles, y compris en cas de détournement de l'usage prévu, sont fournies à l'Annexe 4.

	[109] 
	13. Dans la section 2.3 Évaluation des conséquences économiques possibles, après le paragraphe 2 ajouter un nouveau paragraphe libellé comme suit:

	[110] 
	Des indications plus détaillées sur l'impact économique potentiel des végétaux considérés comme des organismes nuisibles sont fournies à l'Annexe 4.

	[111] 
	14. Dans la section 2.3.1 Effets de l'organisme nuisible, au paragraphe 2, modifier comme suit:

	[112] 
	S1 La méthode de base utilisée pour estimer l'importance économique potentielle des organismes nuisibles dans cette section s'applique également:

	[113] 
	· aux organismes nuisibles affectant les plantes non cultivées/non gérées

· aux adventices et/ou aux plantes envahissantesconsidérées comme des organismes nuisibles
· aux organismes nuisibles affectant les végétaux par leurs effets sur d'autres organismes.

	[114] 
	15. Dans la section2.3.1 Effets de l'organisme nuisible, au paragraphe 4, modifier comme suit:

	[115] 
	S1 Dans le cas de végétaux destinés à la plantation susceptibles d'être des organismes nuisibles, Dans le cas de végétaux qui vont être importés pour être plantés, les conséquences à long terme sur le lieu l’habitat intentionnel peuvent être couvertes dans l’évaluation. La plantation peut avoir des conséquences sur l’usage ultérieur ou avoir un effet négatif sur ce lieul’habitat intentionnel.

	[116] 
	16. Dans la section 2.3.1 Effets de l'organisme nuisible, au paragraphe 5, 3e phrase, modifier comme suit:

	[117] 
	Par exemple, une adventiceun végétal qui est considérée comme un organisme nuisible d’importance mineure peut être un allergène puissant pour l'homme, ou un pathogène mineur des végétaux peut produire des toxines affectant gravement le bétail.

	[118] 
	17. Dans la section 3. Étape 3: Gestion du risque phytosanitaire, ajouter à la fin un nouveau paragraphe libellé comme suit:

	[119] 
	Des indications plus détaillées sur la gestion du risque phytosanitaire lié aux végétaux considérés comme des organismes nuisibles sont fournies à l'Annexe 4.

	[120] 
	18. Dans la section 3.4 Identification et sélection d'options de gestion du risque appropriées, au paragraphe 2, 2ealinéa, modifier comme suit:

	[121] 
	aux adventices et/ou aux plantes envahissantes considérées comme des organismes nuisibles et

	[122] 
	19. Dans la section 3.4.1 Options pour les envois, au paragraphe 3, modifier comme suit:

	[123] 
	S1 Le concept d'envois d'organismes nuisibles peut être appliqué à l'importation de végétaux considérés comme étantdes organismes nuisibles. Les importations Ces envois peuvent êtrelimitéesaux espèces ou cultivars posant le moins de risque.

	[124] 
	20. Dans la section 3.4.5 Options sur le territoire du pays importateur, au paragraphe 2, modifier comme suit:

	[125] 
	S1Pour des végétaux à importer considérés comme des organismes nuisibles, lorsque le niveau d’incertitude lié au risque phytosanitaire est élevé, on peut décider de ne pas prendre de mesures phytosanitaires à l'importation, mais d'appliquer uniquement une surveillance ou d’autres procédures après l'entrée (par exemple mises en œuvre par l’ONPV ou sous sa supervision).

	[126] 
	21. Dans la section 3.6 Conclusion du stade de la gestion du risque phytosanitaire, ajouter à la fin un nouveau paragraphe libellé comme suit:

	[127] 
	Des indications plus détaillées sur la communication en matière de risques posés par les végétaux considérés comme des organismes nuisibles sont fournies à l'Annexe 4.

	[128] 
	22. Dans l'Annexe 1 Commentaires sur le champ d'application de la CIPV en ce qui concerne les risques pour l'environnement, au paragraphe 1, 2e phrase, modifier comme suit:

	[129] 
	La définition donnée par la CIPV du terme organisme nuisible inclut les adventicesvégétaux considérés comme des organismes nuisibles et autres espèces qui ont des effets indirects sur les végétaux, et la Convention s'applique à la protection de la flore sauvage.

	[130] 
	23. Dans l'Annexe 1 Commentaires sur le champ d'application de la CIPV en ce qui concerne les risques pour l'environnement, au paragraphe 1, 2ealinéa (« affectent les végétaux indirectement »), dans le commentaire, modifier comme suit:

	[131] 
	Outre les organismes nuisibles qui affectent directement les végétaux hôtes, il y a ceux qui, comme la plupart des adventices végétaux considérés comme des organismes nuisibles, affectent les végétaux principalement par d'autres effets, tels que la compétition. (par ex., Pour les plantes cultivées, lechardon des champs (Cirsium arvense) [adventice des cultures agricoles]ou, pour les plantes non cultivées/non gérées, lasalicaire à feuilles d'hysope (Lythrum salicaria) [compétiteur dans les habitats naturels et semi-naturels]en sont des exemples.

	[132] 
	[note de bas du paragraphe 94] 3 Dans le cas d’organismes qui affectent les végétaux indirectement par des effets sur d'autres organismes, les termes hôte/habitat seront également étendus à ces autres organismes.
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